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(Extraits) 
Grands sujets 
L’opposition entre un « FN du Nord » et un « FN du Sud » serait surfaite 
Dans leur ouvrage Le mystère français, Hervé Le Bras et Emmanuel Todd analysent les ressorts de l'évolution des rapports de force électoraux. La gauche s'est renforcée dans les zones urbaines et dans les régions périphériques de la France. L'électorat de Nicolas Sarkozy s'est replié, en 2012 dans les zones géographiques plus inégalitaires et économiquement bien portantes. 

Quant au Front National, il connaît de nouveaux ressorts depuis 2012 
L’électorat de Marine Le Pen prospère dans les zones anthropologiquement égalitaires, déchristianisées de longue date et économiquement sinistrées. Sociologiquement, cet électorat est de plus en plus rural, relativement jeune et peu diplômé. Et ce tant dans le nord que dans le sud du pays : il n'y a donc pas lieu d'opposer un « FN du Nord » à un « FN du Sud ». 

Selon Hervé Le Bras et Emmanuel Todd, c'est la peur du déclassement social qui devient le ressort essentiel du vote FN 
Les auteurs estiment que l'électorat FN ressemble de plus en plus à l'ancien électorat du parti communiste. Ils soutiennent que les questions d'immigration et d'insécurité pèseront de moins en moins dans le débat électoral. Les auteurs en concluent que le FN va prospérer mais pas au point d'accéder au pouvoir. Ils pronostiquent même un effondrement du FN une fois la crise économique et sociale surmontées. 

Cette analyse semble biaisée par l'idéologie de gauche des deux auteurs 
En réalité, l'hostilité à l'immigration est ce qui rassemble le plus les électeurs de Marine Le Pen. Ils ne craignent pas seulement leur déclassement social mais aussi le déclassement ethnique de la France. Et ils savent que les deux vont de pair. 

Pour gagner les élections, Marine Le Pen devra donc éviter de tomber dans le piège tendu par Todd et Le Bras 
Elle ne peut pas se limiter à séduire l’ancien électorat communiste. Elle gagnera à parler aussi à l’électorat de centre‑droit, en insistant sur les thèmes identitaires et sécuritaires. Ce sont en effet ces thèmes qui sont les plus consensuels à droite. Vous pouvez retrouver l'analyse détaillée de Carl Hubert sur le site de la fondation Polémia. 

Brésil : la présidente s'accroche au pouvoir malgré le processus de destitution 
Le Brésil, septième puissance mondiale, traverse actuellement une crise politique majeure. La présidente fait l'objet d'une procédure de destitution. 

La déroute a été totale pour Dilma Rousseff 
Le vote a été sans ambiguïté : seuls 137 députés de gauche l'ont soutenue, contre 367 voix ayant soutenu la destitution, soit 25 de plus que les 342 voix nécessaires. Reste maintenant à attendre le vote du Sénat. Si la majorité des sénateurs confirme la destitution, elle sera alors écartée de la présidence pendant une période de 180 jours maximum, dans l'attente d'un verdict. 
Les partisans de la présidente parlent de « coup d'Etat » 
Le responsable du Parti des travailleurs a reconnu la défaite, mais a déclaré vouloir maintenant dialoguer avec le Sénat pour « corriger l'action des putschistes dirigés par des gens sans autorité morale ». Pourtant, dans les faits la procédure est totalement en conformité avec ce que prévoit la Constitution. 

Les méfaits de l'actuelle présidente sont‑ils bien supérieurs à ceux de ses prédécesseurs ?
La corruption est une réalité ancienne au Brésil. Plusieurs présidents avaient en effet eu recours tout comme elle, à des « pédalages budgétaires » dans le but de masquer la réalité du déficit. Mais Dilma Rousseff est également impliquée dans un scandale politico‑financier lié au groupe public pétrolier Petrobas, dont elle a été présidente du conseil d'administration pendant plusieurs années... 
Une Ong dénonce la désinformation du groupe Coca‑Cola 
Selon l’Ong Foodwatch, l’entreprise mondialiste Coca‑Cola aurait déboursé pas moins de 7 milliards d’euros sous forme de subventions et d’aides à des projets ou des organismes. 

Dans quel but Coca‑Cola a‑t‑il déboursé de telles sommes ? 
Pour une raison bien simple. Le plus grand fabricant mondial d’eau gazeuse sucrée aromatisée désirait promouvoir ses produits prétendument allégés tels que le Coca‑Cola « light » et le Coca « zéro ». 

Quelles sont les personnes ciblées par Coca‑Cola, bénéficiaires de ce système de corruption par la subvention ? 
Il s’agirait, selon l’Ong, de médecins, de nutritionnistes et d’associations. Ceux‑ci auraient déclaré sans vergogne que ces boissons édulcorées étaient plutôt bénéfiques pour la santé. Or, ces boissons où le sucre est remplacé totalement ou partie par des édulcorants contribueraient très fortement à l’augmentation des taux d’obésité, de surpoids et de diabète dans la population française, comme le prouvait un rapport de l'Agence nationale de sécurité sanitaire des aliments. 

L’impact de ces révélations est‑il si important ? 
Les personnes bien informées — nous saluons nos auditeurs — ne seront pas surprises de voir confirmés les méfaits d'une boisson aussi artificielle et remplie d’additifs chimiques. En revanche, savoir que l'entreprise consacre des sommes si importantes à des opérations de communication mensongères amène à se poser de sérieuses questions sur la capacité de nuisance d’entreprises supranationales, par définition apatrides et dont le seul centre d’intérêt est le profit désordonné. 
Brèves françaises 
Bernard Cazeneuve tente de coordonner police et gendarmerie dans la lutte contre le terrorisme 
Le ministre de l’Intérieur a présenté ce mardi un nouveau plan pour que le GIGN (gendarmerie nationale), le RAID (police nationale ) et la Brigade de recherche et d’intervention (BRI) agissent de manière rapide, coordonnée et efficace en cas d’attaque terroriste. « L’heure n’est pas à la concurrence des forces, mais à l’unité » a‑t‑il précisé. Le nouveau schéma d’intervention implique avant tout la disparition des frontières entre policiers et gendarmes, les premiers intervenants traditionnellement en zones urbaines, les seconds en zones rurales ou semi‑urbaines. Un nouveau maillage devrait être mis en place, pour permettre une intervention en vingt minutes dans toutes les villes de France. On peut se demander si ce regroupement sera viable dans le temps : police et gendarmerie ont toutes deux des modes d’organisation et des méthodes radicalement différentes. 

La directrice de cabinet de Manuel Valls pourrait être recasée chez Air France 
L’heure semble à la reconversion dans les cabinets ministériels en prévision du naufrage annoncé de la présidentielle. En effet, on murmure que Véronique Bedague‑Hamilius, l’actuelle directrice de cabinet de Manuel Valls, pourrait être parachutée à la tête de la compagnie aérienne Air France‑KLM, en remplacement d'Alexandre de Juniac, démissionnaire. Un choix qui ferait grincer des dents en interne le personnel d'Air France, las d'assister à un parachutage politique d'un dirigeant n'ayant aucune légitimité dans le transport aérien. Certes, l'Etat ne dispose plus que de 17,6 % du capital, mais considère toujours la compagnie nationale comme son pré carré. Une tentative du pouvoir de garder la main sur l’entreprise d'ici l'élection présidentielle en évitant un éventuel conflit social qui ternirait un peu plus la situation. 
Brèves internationales 
Poutine réaffirme son soutien à Bachar el‑Assad 
Le président russe a adressé à son homologue syrien un télégramme de félicitations à l'occasion de la fête de l'Évacuation dans lequel il s'est déclaré convaincu que les deux pays continueraient à développer leurs relations d’amitié. Alors que le récent retrait des troupes russes en Syrie avait soulevé quelques interrogations pour ne pas dire plus dans les cercles médiatico‑politiques, Poutine déclare notamment dans ce télégramme, je cite : « Je suis convaincu que le développement des relations cordiales entre la Russie et la Syrie répond aux intérêts des deux peuples ». Fin de citation. Le chef de l'Etat russe a réaffirmé la détermination de Moscou à poursuivre son soutien au gouvernement syrien dans sa lutte contre les groupes terroristes et a souligné que la Russie continuerait à œuvrer en faveur de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de la Syrie. 

Le fondateur de Pegida jugé pour des propos sur les « migrants » 

Hier, mardi 19 avril, se tenait l’ouverture du procès de Lutz Bachmann, fondateur du mouvement des Patriotes européens contre l'islamisation de l'Occident plus connu sous son acronyme allemand de Pegida. Il se voit reprocher d’avoir comparé sur sa page Facebook les migrants à du « bétail » et de la « racaille ». Ce procès se veut emblématique à un moment où des tentatives d’alliance entre Pegida et le parti politique dit populiste « Alternative pour l’Allemagne » AFD seraient en train de se nouer. Il souligne aussi la forte régression de la liberté de parole en Allemagne puisqu’au même moment, l’humoriste Jan Böhmermann se voit menacé de poursuites pour avoir traité le président turc Erdogan de zoophile et de pédophile. 
Le chiffre du jour 
est 1,5 million d'euros 
C'est le montant des indemnités secrètes que se partagent sénateurs et députés. Ce chiffre a été révélé par l'Association pour une démocratie directe, qui invoque une « pratique illégale ». Près de 80 parlementaires bénéficient en effet d'indemnités diverses, défiscalisées, pouvant aller jusqu'à 7 000 € par mois. Il s'agit par exemple des questeurs des assemblées, des présidents de groupe ou de commission ou encore des rapporteurs généraux. Si cette somme ne représente que 0,2 % des crédits du Parlement, elle n'est toutefois organisée par aucun texte, ce dont s'indigne le président de l'association. René Dosière, député socialiste soucieux de l'usage des deniers publics, dénonce, quant à lui un « pointillisme juridique » et invoque l’autonomie financière du Parlement. 

Le second chiffre du jour 
est 11,6 millions 
Il s’agit de la rémunération d’Alexandre Bompard, PDG de la Fnac. Au‑delà des modes de calcul alambiqués permettant de déterminer les pourcentages respectifs des parts fixes et variables de ladite rémunération, on peut retenir l’explication suivante : Alexandre Bompard a été placé à la tête de la Fnac pour rééquilibrer ses comptes. S’étant soi‑disant acquitté de cette tâche à coup de suppressions d’emplois (850 selon la direction, plus de 2 000 selon les syndicats), et de gels des salaires, l’action de la Fnac est passée de 19 à 57 € sur une période de trois ans. C’est ce qui explique, à défaut de la légitimer, son astronomique rémunération indexée sur le cours de l’action cotée en Bourse. Un jour ordinaire de la vie d’un serviteur zélé de Mammon. 
La phrase du jour 
est de Marine Le Pen 
Je cite : « Il découvre l’eau tiède » Fin de citation.C’est ce qu’a déclaré hier sur Radio Classique Marine Le Pen en parlant de Manuel Valls qui avait lui‑même déclaré souhaiter, je cite : « Que nous soyons capables de faire la démonstration que l'islam, grande religion dans le monde et deuxième religion de France, est fondamentalement compatible avec la République ». Fin de citation. Par ce baiser de la mort, la présidente du Front National fait référence à un ouvrage autobiographique paru en 2005, qu'elle concluait en écrivant, je cite : « Certains posent la question de savoir si l'islam est compatible avec la République, c'est aux musulmans de répondre ». Fin de citation. Lorsque l’on sait que gouverner, c’est prévoir, 10 ans de retard sur ce sujet crucial, c’est beaucoup pour un chef de gouvernement ! 
La bonne nouvelle du jour 
est spatiale 
La Nasa a mis en ligne il y a deux jours une vidéo exceptionnelle d'aurores boréales vues de l'espace. Ces images ont été prises depuis la station spatiale internationale et filmées en haute définition en « time‑lapse ». Cette technique permet de diminuer la cadence des prises de vues afin de produire une accélération lors de la projection. Les dernières aurores boréales visibles en France l'ont été dans le Nord, en mars 2015, mais il fallait être doté d'un appareil photo pour les apercevoir. 
�	http://www.polemia.com/le-mystere-francais-de-herve-le-bras-emmanuel-todd/





